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Édito

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org - 07 83 64 43 49

« Précarité, non merci ! », « �������	
	����
�
������������ », « On ne 
veut pas perdre notre vie à la gagner »,  « Le code du travail par Valls : 
Article 1, travaille - Article 2, ferme ta gueule », « Lycéen-ne-s, étu-
diant-e-s, chômeur-se-s et salarié-e-s, Uni-e-s contre la loi travail »… 
Depuis le 9 mars, à Bordeaux comme dans toutes les villes 
petites ou grandes du pays, les pancartes, les banderoles, les 
slogans de la jeunesse donnent une vitalité et un tempo nou-
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celle des salariés, des chômeurs ; elle porte en elle une pro-
fonde contestation sociale qui va bien au-delà de la loi tra-
vail. C’est l’ensemble de la politique gouvernementale au ser-
vice du patronat et des actionnaires qui est conspuée. « Nous 
sommes les graines de la révolte que vous semez » scande la jeunesse 
incluant dans un même rejet Hollande, Valls, El Khomri et 
Gattaz. 
Les manifestations qui se succèdent depuis un mois expri-
ment chaque fois davantage un sentiment d’urgence : les 
différentes générations se retrouvent au coude à coude, 
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Quelque chose de nouveau est en train de se construire. Et 
au delà du sort que le mouvement en train de s’écrire réserve 
à El Khomri et à sa loi, l’apprentissage que font ensemble 
plusieurs générations est précieux pour l’avenir, pour la lutte 
pour une autre société. 
Derrière le slogan « On vaut mieux que ça������	�������������

�
un autre, « �������������
����������������������� ! ».
Le 31 mars est une étape.  Dans les entreprises, comme dans 
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rapport de force et faire reculer le gouvernement et le patro-
nat pour qui la loi travail est un enjeu central.
Le mouvement a déjà marqué des points : il a imposé son 
rythme à l’intersyndicale qui n’avait initialement prévu une 
« journée d’action » que… le 31 mars et ne s’est ralliée au 9, 
au 17 et au 24 que sous la pression des équipes militantes et 
de la jeunesse. Inquiet, le gouvernement a immédiatement 
remballé son envie de 49-3 et a différé (pour mieux attaquer) 
la présentation de sa loi, enlevant quelques aspects parmi 
les plus choquants pour mieux conserver l’essentiel. On a 
même vu Valls, qui scandait depuis des mois qu’il ne pou-
vait augmenter le salaire des fonctionnaires (bloqué depuis 
2010) lâcher 1,2 % (en deux fois, soit deux fois 6,5 euros 
pour un smic !) espérant ainsi donner « du grain à moudre » 
à l’intersyndicale de la Fonction publique qui l’a semble-t-il 
entendu… puisqu’elle a annulé la journée de grève envisagée 
le 22 mars.
Mais il en faudra bien plus pour « convaincre » de se taire une 
jeunesse révoltée par l’injustice, l’exploitation et la répres-
sion : « Echange oligarchie contre démocratie », « L’existence est dans 
la résistance » disent les pancartes brandies dans les manifes-
tations…
C’est de cette résistance, de la lutte pour une autre société et 
de la nécessaire unité de la jeunesse et du monde du travail, 
salarié-e-s et chômeur-se-s de toutes générations, que nous 
invitons à venir débattre le jeudi 7 avril à 20h à l’Athénée 
municipal, en présence d’actrices et acteurs du mouvement et 
de Philippe Poutou. 

Ensemble contre la loi des patrons  
et le gouvernement !
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Mobilisation «loi travail»
Dans les pages suivantes, nous publions des échos de la mobilisation contre la « loi travail » dans 
différents secteurs et dans la jeunesse. Ces articles ont été écrits avant la journée du 31 mars.

C’est en cortège, petit mais dynamique, qu’une vingtaine 
d’agents de la Direccte Aquitaine ont rejoint les mani-

festations des 9 et 17 mars. Banderole, pancartes, slogans, 
cela faisait bien longtemps que nous n’avions pas connu un 
cortège aussi visible et organisé. Si la mobilisation n’est pas 
encore très élevée dans les services de l’inspection du travail, 
le rejet de ce projet est fort.  
Les agents de contrôle de l’inspection du travail, dont le Code 
du travail est l’outil de travail au quotidien, sont tous bien 
conscients des effets des réformes incessantes du droit du 
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lisible, ces réformes successives n’ont cessé d’introduire tout 
un tas de dérogations pour que les patrons puissent contour-
ner la loi… Et tout ça légalement ! C’est particulièrement 
le cas en matière de durée du travail : si la durée légale reste 
encore à 35h, le Code du travail prévoit tout un tas d’aména-
gements pour organiser la durée du travail selon les besoins 
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Les agents sont motivés et en lutte pour le retrait pur et 
simple de ce projet, car derrière ces nouvelles attaques contre 
les droits des travailleurs, celui-ci est également porteur d’une 
profonde transformation des missions du ministère du travail 
et de l’emploi. Nous sommes particulièrement concernés par 

cette nouvelle attaque. En cassant toujours plus le Code que 
nous sommes chargés de faire appliquer, elle impactera for-
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de valeurs. 
Quand on lit ce projet, on peut légitimement se poser la ques-
tion du devenir de l’inspection du travail. A quoi servirait une 
administration chargée de contrôler l’application du droit du 
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Déjà aujourd’hui, les dérogations successives introduites 
dans la loi, sous l’impulsion des lobbies patronaux, ont ren-
du certaines parties du Code illisibles pour les travailleurs et 
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El Khomri, la possibilité de conclure des accords déroga-
toires moins favorables, entreprise par entreprise, et la pri-
mauté donnée à ces accords va rendre les renseignements, les 
contrôles et la verbalisation des patrons délinquants encore 
������
���
�����
Bien loin de la propagande médiatique et patronale, la réalité 
est claire : la complexité et l’ineffectivité du droit du travail 
sont sciemment organisées par le ministère lui-même !
Le projet prévoit également la mise en place de services de 
renseignements dédiés uniquement aux employeurs, qui de-
vront leur fournir une réponse personnalisée dans des délais 

L’inspection du travail 
mobilisée pour le retrait !
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Mobilisation «loi travail»
raisonnables ! Les patrons obtiennent la reconnaissance d’un 
droit à un renseignement rapide, gratuit et de qualité, alors 
que les salariés n’auront qu’à aller se payer les services d’un 
avocat !
A l’heure où les services de renseignements sont en voie d’ex-
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d’accéder à ce service, où il n’y a plus assez d’agents pour fai-
re l’accueil ou pour répondre au téléphone, il est scandaleux 
de voir que le ministère ne se préoccupe que de renseigner les 
entreprises. Le projet de loi El Khomri continue le travail en-
tamé à la création des Direccte : mettre le ministère du travail 
au service exclusif  des entreprises. 

Couper le lien direct avec les  salariés et leurs représentants, 
voilà ce que veut la ministre ! Dans leur projet, l’inspection 
du travail ne sera plus à terme qu’une agence de régulation 
de la concurrence sociale, centré sur les seuls champs de l’hy-
�
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fraude au détachement…
Face à cela, il faut lutter pour le retrait de ce projet, mais aussi 
pour un code du travail protecteur des droits des salariés et 
une inspection du travail véritablement indépendante et au 
service des travailleurs et de leurs organisations.

Correspondant NPA

Un mouvement à construire de l’intérieur

Dès le début du mouvement contre 
le projet de loi El Khomri, les 

bases syndicales se sont retrouvées  
confrontées à l’inertie des directions 
syndicales. Alors que la jeunesse s’en-
gageait dans la contestation et l’action, 
prenant des initiatives de manifesta-
tions, l’UD CGT 33, notre « direction » 
syndicale locale, comme partout, hési-
tait à se joindre aux appels du 9, du 17 
comme du 24 mars.
Concernant les appels, les dates des ma-
nifestations ou encore les relations avec 
les composantes hors champ syndical, 
il y a eu plusieurs débats tendus en 
interne, entre des « responsables syndi-
caux » et des militants convaincus, eux, 
qu’il fallait se lancer dans le mouvement 
avec la jeunesse lycéenne, étudiante et 
aussi celle des réseaux sociaux plus ou 
moins organisée dans « On vaut mieux 
que ça ». Il était fondamental qu’un vrai 
« tous ensemble » se construise, jeunes 
et moins jeunes, salariés et chômeurs ou 
retraités.
8�	�� �	�����	
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sion, l’Union départementale appellera 
aux manifestations, à chaque fois tar-
divement. Mais l’énergie des militants 
ne peut pas se perdre uniquement en 
essayant de pousser les structures à 
agir. Le problème est aussi et surtout 
de trouver parmi les bonnes volontés 
les moyens de construire la riposte, de 
coordonner les bases syndicales déter-
minées à agir. 

C’est par exemple autour des syndicats 
de l’UL de Bordeaux Nord, en lien avec 
d’autres syndicats d’autres lieux, que 
nous avons d’abord rédigé un appel 
au 9 mars sous forme de communiqué 
�	����� �������
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soutien total envers la mobilisation de 
la jeunesse, l’importance de se mobili-
ser ensemble et dans l’unité, exigeant le 
retrait du projet de loi mais aussi expri-
mant le ras-le-bol contre tous les reculs 
sociaux toutes ces dernières années.
Ces syndicats de base signataires, ces 
équipes militantes se sont regroupées 
dans les manifestations, notamment 
les CGT Ford, Carsat, CAF, Caisse des 
Dépôts et Consignation, Educ33, der-
rière le cortège des jeunes particulière-
ment dynamique. Petit à petit, c’est une 
idée peut être qui prend forme, celle de 
constituer un « pôle » clairement pour 
la grève générale, pour l’extension du 

mouvement, pour une convergence des 
luttes.
C’est bien la question de prendre ses 
luttes et ses affaires en mains qui est po-
sée. Nous avons à apprendre à agir par 
nous-mêmes, à ne plus attendre que nos 
structures syndicales décident par en 
haut. C’est pour cela que nous essayons 
d’organiser des assemblées générales 
de militant(e)s, de créer un cadre large 
en lien avec les jeunes, un cadre où l’on 
pourrait débattre du mouvement, de sa 
construction, de ses revendications, ca-
dre que les directions syndicales ne veu-
lent surtout pas mettre en place.
Nous voyons bien que c’est compliqué, 
qu’il y a pas mal de freins, de barrières. 
Mais la dynamique du mouvement ac-
tuel peut aider à changer la donne.

Philippe Poutou 
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Mobilisation «loi travail»
Les jeunes bordelais-e-s mobilisé-e-s 

contre la loi travail

Dans les lycées

Les lycéens bordelais se sont imposés comme 
la force motrice des manifs du 9 et du 17 

par leur nombre et leurs slogans. Revendiquant 
le retrait du projet de la loi travail, ils n’ont pas 
hésité à montrer leur désaccord avec la politique 
du gouvernement. On a pu entendre « De l’argent 
il y en a dans les caisses du patronat » mais aussi lire 
des pancartes radicales. Ce climat montre que la 
jeunesse a bien compris l’attaque supplémentaire 
d’une loi dictée par le Medef  et appliquée par 
un gouvernement « PS » à sa botte. Et elle ne 
compte pas se laisser faire. Pourtant comme ce 
fut le cas plus récemment à Caen ou à Paris, les 
lycéens bordelais du Mirail ont dû faire face à une 
intervention musclée des forces de l’ordre le matin du 9 mars.
Pour continuer à organiser la suite, les lycéens s’organisent : 
diffusion de tracts et assemblées générales sont au pro-
gramme ! Quelques-uns des plus motivé-e-s ont déjà com-
mencé à se coordonner en organisant 
des réunions inter-lycées dans l’objectif  
de préparer la date du 31 et la suite. En 
effet, le 31 apparait comme une date 
phare de la mobilisation, et lors de ces 
rencontres, c’était plus d’une dizaine 
de lycées de Bordeaux et ses environs 
représentés qui posait la question du 
blocage et de la suite de la mobilisation 
jusqu’au retrait de la loi travail. 
Au cours des manifestations précé-
dentes et des rencontres étudiant-e-s / 
lycéen-ne-s, les discussions vont bien 
au-delà de la question du code du tra-
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sérer dans un monde du travail qui ne 
tient pas compte de nos aspirations, les 
lycéen-ne-s n’attendent personne pour 
discuter de la société qu’ils et elles ont 
envie de construire. Ils n’hésitent d’ail-
leurs pas à interpeller des militants du 
NPA en manifestation pour en savoir 
plus sur nos idées mais aussi pour avoir 
des conseils organisationnels et pra-
tiques ! 

Les lycéen-ne-s comme les étudiant-e-s créent un climat fa-
vorable à l’instauration d’un rapport de force en faveur du 
retrait de la loi qui ne sera effectif  que s’ils arrivent à entrainer 
le monde du travail le 31 et après !

Les articles qui suivent ont été écrits par les camarades du Comité jeunes du NPA
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Mobilisation «loi travail»
A l’université de Bordeaux Victoire

Sur le site de la Victoire, les étudiant-e-s sont mobilisé-e-
s. La première assemblée générale a eu lieu le 8 mars et 

a rassemblé environ 130 personnes. Depuis, les AG s’orga-
nisent une fois par semaine et ce sont plusieurs rendez-vous 
qui sont donnés aux personnels, administratifs, profs et étu-
diant-e-s pour discuter, manifester, s’organiser.
Les discussions sur l’état de la situation, nos conditions de 
�
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travail saturé vont bon train dans les couloirs ou sur le parvis 
de la fac. « D’habitude je ne m’intéresse pas trop à l’actualité politique 
mais là, franchement, c’est trop ! », une phrase entendue plusieurs 
fois dans la bouche des étudiant-e-s qui marque bien le petit 
changement de climat.
Un climat particulier à Bordeaux Victoire mais pas isolé, 
puisque la présidence de l’université a fermé plusieurs fois la 
fac depuis le début des mobilisations comme cela s’est aussi 
passé à Tolbiac, Rennes, Lyon... Alors que cette même pré-
sidence provoquait une minute de silence à l’occasion des 
attentats contre Charlie Hebdo au nom de la démocratie et 
de la liberté de parole, elle empêche les assemblées générales 
de se tenir et, par là, empêche l’ensemble des étudiant-e-s, 
profs et personnels de se réunir, de débattre et de s’organiser 
pour défendre leurs droits et ceux des travailleur-se-s. Cela 
a été le cas mardi 15 mars : alors que l’assemblée générale 
devait se tenir à 12 h 30, le Président des universités de Bor-

deaux a ordonné l’interdiction de 
l’AG et l’évacuation de la fac sans 
explication ni aux personnels, ni 
aux enseignant-e-s, ni aux étudiant-
e-s. Panique à bord donc. Mais les 
étudiant-e-s ne se sont pas laissés 
faire, et une assemblée générale s’est 
donc tenue sur le parvis d’une fac 
fermée. Informations, propositions, 
banderoles et rendez-vous ont été 
discutés. Une délégation envoyée au 

bureau de la présidence a obtenu un amphi disponible pour y 
tenir nos AG à l’avenir, du moins en théorie.
La présidence ne s’est pas privée de faire le parallèle entre 
d’une part les organisateurs et participants aux AG et, 
d’autres part, les occupants de Broca 1 de la nuit du 9 mars 
qui s’étaient livrés à des dégradations – et ce malgré le fait 
que les étudiant-e-s présent-e-s lors de la seconde AG les ont 
« condamnées ». Et depuis quand la fac et sa présidence se 
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Malgré les bâtons dans les roues que le Président multiplie, 
nous ne comptons pas nous laisser faire. Différentes activités 
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réunions d’information et assemblées générales. Les comités 
de mobilisation prennent forme avec de plus en plus de par-
ticipants après chaque AG.
L’idée d’une suite au 31 commence à germer dans les têtes 
car c’est bien de cela qu’il s’agit. Car il faut une suite. Nous ne 
pourrons imposer le retrait de la loi Travail qu’en entraînant 
avec nous le monde du travail sur le terrain de la lutte, que si 
le gouvernement et le Medef  craignent le déclenchement de 
grèves dans les entreprises. C’est pourquoi la jeunesse doit 
continuer de s’adresser aux travailleur-se-s. Dans cette pers-
pective, la Coordination nationale des étudiant-e-s qui s’est 
tenue le 19 mars appelle à la grève reconductible dès le 31 et 
à une journée de mobilisation nationale le 5 avril. Ce sont 60 
délégations de fac qui y étaient représentées. Pour le site de 
la Victoire, il y avait deux mandaté-e-s mais nous étions sept 
au total dans l’idée d’associer un maximum de personne à ces 
rendez-vous, Bordeaux Montaigne avait 5 délégué-e-s et la 
fac de droit deux délégué-e-s.
C’est bien contre cette loi que se cristallise une colère profon-
dément ancrée dans de larges couches de la population, mais 
les discussions sur nos lieux d’études vont plus loin, remet-
tant en cause les principes de ce système. Il s’agit de discuter 
et de s’organiser pour reprendre ce que les gouvernements 
successifs ont volé aux travailleurs !

Inter-comité de mobilisation
La lutte des étudiants nécessite une coordination des AG des différents sites. Il faut donc que 

le Comité inter-mobilisation prenne toute sa place, communique avec la presse, s’adresse à 
tous les étudiant-e-s, prenne des initiatives en direction des travailleur-se-s, s’adresse à la presse. 
Cela reste à mettre au point dans les différentes AG. Tout comme il faudra peut-être que les AG 
débattent de propositions comme l’interdiction des licenciements et le partage du travail entre 
tou-te-s pour que la lutte contre le chômage devienne autre chose qu’un thème de discours 
électoraux.
La lutte ne peut pas s’arrêter le 31. Il faudra des suites que, pour l’instant, les organisations syn-
dicales nationales, étudiantes comme de salarié-e-s, laissent dans l’ombre. Mais l’ampleur de la 
mobilisation peut remettre tout le monde dans la bonne voie, celle de la lutte contre les mesures 
pourries de ce gouvernement.
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Mobilisation «loi travail»
 Interview de 
 deux lycéennes 

Anticapitalistes 33 : Comment a commen-
cé le mouvement dans votre lycée ?

Entre ami-e-s, on s’est retrouvé à 3 ou 4 
à ne pas accepter cette loi et on en a parlé 
avec plein d’autres. On a fait un tract lycéen 
à une terrasse de café parce qu’on a appris 
qu’il y avait une manif  le 9 mars, pour tenir 
au courant et mobiliser le plus de lycéens 
possible. On s’est distribué les photoco-
pies à faire chez nous et on les a données 
aux gens à l’intérieur du lycée. On allait les 
voir par petits groupes, connus ou pas, et 
on leur demandait s’ils connaissaient la loi, 
pourquoi on était contre et on les invitait 
à venir.
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mises un peu partout dans le lycée annon-
çant une AG, que les pionnes ont aussitôt 
enlevées puis ont convoqué deux d’entre 
nous pour savoir qui les avait mises ; on a 
dit qu’on ne savait pas.
On s’est retrouvé en AG lundi 7 mars de-
vant Bordeaux 2 proche de notre lycée (le 
lycée privé du Mirail) à une grosse ving-
taine. On est revenu sur la loi, la plupart 
était au courant. On a donc proposé un 
blocus du lycée, voté à l’unanimité.
Le 9 à 7h, on s’est retrouvé devant Bor-
deaux 2 pour agir si on était plus de 15. 
On avait tout préparé avant pour bloquer 
les portes d’entrée (poubelles, grilles). Ar-
rivés devant le lycée, on a fait une chaîne 
humaine devant la porte et on a déployé 
les banderoles que nous avions confec-
tionnées : « Le gouvernement régresse, la jeunesse 
se redresse » et « Lycéen, prends ton avenir en 
main ! » .
Mais les pionnes et un prof  présents devant 
la porte ont considéré qu’on empêchait les 
gens d’entrer (alors qu’on faisait un blo-
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s’est empressée d’arriver et de nous bous-
culer, parfois violemment, et de nous arra-
cher nos banderoles. Ils ont même appelé 
la BAC qui est arrivée à 4 ! Un policier a 

A l’université  
de Bordeaux 3

Depuis le début de la mobilisation, les étudiant-e-s de l’Université Bor-
deaux Montaigne ont joué un rôle majeur dans la mise en place du 

mouvement. Une première Assemblée Générale réunissant 200 personnes 
s’est tenue le 8 mars et très rapidement des volontés d’auto-organisation du 
mouvement ont émergé. C’est dans l’expression de ces volontés que le comi-
té de mobilisation voté majoritairement lors de cette AG s’est voulu le plus 
ouvert possible. Une quarantaine de personnes s’y rendent quasi-quotidien-
nement depuis pour élaborer le contenu politique qui sera débattu en plénier 
ainsi que pour créer des outils et du matériel à destination de l’ensemble de la 
communauté universitaire de Bordeaux Montaigne.

Dans un premier temps nous voulons construire une véritable convergence 
des salarié-e-s/étudiant-e-s/stagiaires de Bordeaux 3 dans la lutte contre le 
projet de loi. Les différentes organisations politiques et syndicales présentes 
sur l’université ont pour la plupart fait un travail allant dans ce sens, y com-
pris certains personnels enseignant CFDT qui ont assisté et soutenu la mobi-
lisation lors de la dernière AG du 17 mars. 
Au sein de cette mobilisation, les discussions menées permettent d’associer 
un maximum de personnes aux différentes activités du comité de mobilisa-
tion issu des assemblées générales. C’est aujourd’hui grâce à ce cadre que la 
mobilisation ne faiblit pas à Bordeaux 3. L’AG du 17 mars a en effet réuni 
à peu près 300 personnes et soulevé des débats plus politiques que les pré-
cédents autour de la grève, du blocage, de la convergence de lutte entre les 
universités et les autres secteurs professionnels. De nombreuses activités se 
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s’associant aux dates générales comme ce fut le cas le 24 où les présent-e-s à 
l’assemblée générale se sont ensuite joints au rassemblement et à la manifes-
tation qui avait lieu à la Victoire. Là aussi, les débats dépassent le cadre de la 
loi du travail et posent la question du gouvernement et de l’Etat au service 
du grand patronat, bien des universitaires connaissent déjà la précarité et 
relèvent la tête pour s’organiser. 
De ces discussions ressort l’envie de construire le 31 comme une date mas-
sive, un appel à la grève a d’ailleurs été voté dans cette perspective, reste à 
initier la suite du 31.
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 en  lutte
Les cheminot(e)s  
en lutte contre la casse 
de leur réglementation
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de prétexte à la réforme du ferroviaire de 2014 (rappelons-nous cette lutte 
exemplaire des cheminots qui trop isolés avaient malheureusement perdu cette 
bataille) qui aura ouvert la voie aux attaques contre notre réglementation du 
travail remplacée par une Convention Collective Nationale (CCN) permettant 
l’harmonisation –par le bas il va sans dire– des conditions de travail.
Le décret socle –première étape de la rédaction de cette nouvelle CCN– a don-
né le ton : suppression de  repos, augmentation des déplacements, diminution 
du temps de repos entre deux journées de service, etc. C’est le dumping social 
généralisé ! Les cheminots n’ont pas été dupes et se sont massivement mobi-
lisés le 9 mars, avec des pourcentages de grévistes rarement atteints. Ils ont 
naturellement rejoint les étudiants et lycéens en lutte à la manifestation, bien 
conscients que les enjeux sont les mêmes : revenir sur les acquis du monde du 
travail.

Et c’est grâce à cette conscience aussi que la prochaine journée de mobilisa-
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débats stratégiques.
A quand la reconductible ? Car les cheminots sont bien conscients que ce 
n’est pas une succession de journées d’action qui fera plier la direction de la 
SNCF et le gouvernement ! Sur ce point on peut être légitimement inquiet de 
la position de la fédération cheminote CGT qui prévoit de ne partir en recon-
ductible qu’à compter du mois de… mai ! Mais la pression est forte et ce n’est 
pas sûr du tout qu’elle puisse tenir sur cette ligne bien longtemps. SUD Rail 
pour sa part milite pour partir en reconductible dès le 31 mars.
Comment organiser la lutte ? Là aussi, il y a des différences entre la CGT 
et SUD Rail (les deux principales organisations syndicales dans la lutte) : favo-
riser un calendrier indépendant de la lutte contre la loi travail pour la CGT 
en restant dans un schéma classique d’AG service par service, ou favoriser la 
convergence pour SUD Rail en organisant des AG inter services et interpro. 
Même si on est en droit de penser qu’au vu de l’histoire récente le position-
nement de SUD Rail semble mieux adapté à la situation, il faudra être vigilant 
à ce que ces divergences ne péjorent pas trop l’unité à la base (éviter que se 
reproduise le triste spectacle du 9 mars où deux cortèges cheminots sont partis 
de la gare !), indispensable pour gagner contre les projets scélérats de remise 
en cause de nos acquis !
A suivre

Pierrot

brusquement plaqué au mur l’un d’entre 
nous qui essayait de maintenir le blocus, 
en le provoquant verbalement. Un jeune 
qui était avec nous a été embarqué. Les 
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balls et tiré des gaz lacrymos très près 
de lycéens qui quittaient la porte pour 
rejoindre le blocus du lycée Montaigne 
tout proche.
Aussitôt après, avec notre camarade qui 
avait réussi à s’extirper de la BAC, on a 
rédigé un texto dénonçant cette agres-
�
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au blocus de Montaigne, par des lycéens 
dans leurs classes au lycée, en direct, et 
il a rapidement circulé sur les réseaux. 
Une pétition des lycéens, parents et en-
seignants en colère a recueilli à l’heure 
qu’il est une centaine de signatures.
Nous sommes ensuite partis aider les 
blocus d’autres lycées et avons même 
empêché l’arrestation d’un lycéen en 
l’entourant à plusieurs, avant de re-
joindre la manif.

Anticapitalistes 33 : Comment voyez-
vous la suite ?

Nous nous battrons jusqu’au retrait de 
la loi et nous ne céderons pas devant 
leurs petites manigances et change-
ments futiles. Nous continuerons à nous 
organiser avec les autres lycées et à nous 
soutenir jusqu’à ce qu’on obtienne satis-
faction. 
Nous discutons entre lycéens que c’est 
de notre avenir qu’il est question et qu’on 
ne se bat pas seulement contre cette 
loi mais que nous l’élargissons à bien 
d’autres luttes indispensables comme 
contre l’état d’urgence, la solidarité avec 
les migrants, pour le féminisme…

Propos recueillis par Mónica
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NAO chez Dassault : 
rien pour les salaires !

0,6 % et un plancher de 13 € pour les non-cadres, 2,7 % pour 
les cadres : voilà où nous en sommes après quelques semaines de 
négociations marquées par des actions de grève sur tous les sites.
A l’appel de la seule CGT, des blocages de portail à la fraiche, des 
débrayages dont certains avec blocage de production, ont rassem-
blé des centaines de salariés révoltés par les propositions minables 
d’une boite qui fait encore cette année 480 millions d’euros de pro-
�
�
Un chiffre énorme que les syndicats amis de la Direction générale 
se sont bien gardés de populariser, préférant relayer les propos de la 
direction sur le « contexte économique » toujours compliqué… Et 
de fait, comme tous les ans, le contexte économique est compliqué !
Et compliqué surtout pour les salariés qui voient leur participation 
revue à la baisse et leurs salaires bloqués.
Malgré la défection de la CGC et de la CFDT qui font aujourd’hui 
carrément campagne avec les arguments de la direction, c’est une 
fraction importante de salariés qui ont tenu à se lancer dans des 
actions pour essayer d’obtenir plus que les miettes concédées pen-
dant les négociations. Ce mouvement arrive peut-être aujourd’hui 
au maximum de ce qu’il pouvait donner sauf  retournement de situa-
tion imprévue. Mais on a pris date, contre les syndicats amis de la 
DG, dans un contexte de baisse des cadences, nous sommes un 
nombre important à penser qu’il faut exiger plus de salaires, nous 
sommes déterminés et si ce n’est pas cette fois que nous gagnons, 
	������������	�����@���
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Correspondant NPA

Hôpital Charles Perrens
En lutte jusqu’au retrait du plan de la Direction !
250 collègues ont envahi les bureaux de la Direction mardi 
15 mars : du jamais vu depuis une quinzaine d’année !
La raison de la colère est le projet de la Direction de faire 
travailler tous les agents 13 jours de plus par an pour le 
même salaire, en réduisant la journée de travail de 8h à 
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����{�dégager des marges 
de manoeuvre en personnels » et d’ouvrir de nouvelles unités de 
soins sans aucune embauche ! Une soixantaine de postes 
serait menacés.
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de la Direction est celle-ci : « C’est bien parce que nous sommes à 
l’équilibre que nous pouvons nous permettre de dégager des marges. » 
C’est la logique d’un système complètement fou. Rien ne 
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tions de travail garantes de la qualité des soins.
Le projet de la Direction n’est donc pas négociable comme 
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rassemblant plus de 200 collègues à chaque fois. Tous les 
présents ont voté la grève illimitée à compter du 15 mars 
pour le retrait total de cette attaque. La determination des 
collègues est évidente malgré les assignations des person-
nels pour assurer le service minimum, ce qui rend la grève 
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charriant toujours plus son lot de stress, de fatigue, de responsabilité, 
de séquelles de violence ou de maltraitance... Notre revendication n’est 
pas l’expression d’un caprice, ni d’une envie d’en obtenir toujours 
plus, mais bien celle d’un besoin, indispensable et légitime. » Voilà 
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chacun à participer à l’élaboration du mouvement. Il reste 
à construire cette démocratie collective pour permettre à 
chacun d’oser faire, prendre la parole, inventer et se révol-
ter pour sortir de son quotidien du travail.
La deuxième AG le 22 mars a appelé à un pique-nique 
revendicatif  le 1er avril à l’hôpital mais aussi à participer, 
comme nous l’avions fait le 17, à la manifestation du 31 
mars contre la loi El Khomri.
Le mouvement à l’hôpital peut s’appuyer sur la dyna-
mique qui se construit dans l’ensemble du pays contre la 
loi El Khomri et réciproquement. Dans les entreprises 
privées comme dans la Fonction Publique, c’est la même 
recherche des patrons et des gouvernements pour rogner 
sur les salaires, nous faire travailler plus, précariser l’emploi 
et supprimer des postes. Stopper cette offensive libérale 
est possible mais nécessite la participation de tous. Cela 
passe, à travers AG, actions et grèves par, construire un 
mouvement de lutte démocratique, solidaire et radicale sur 
l’hôpital comme dans les manifestations avec les jeunes, les 
précaires et les autres salariés le 31 mars et après.

Correspondant NPA

Les salariés de Charles Perrens dans les locaux de la direction le 15 mars 
Photo G. Hanna Clé des Ondes
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Changement d’ambiance à la Monnaie

Comme ailleurs, le projet de loi Travail c’est le mauvais 
coup de trop, avec en plus un côté bien concret à la 

Monnaie. Tout le monde voit les conséquences sur les heures 
supplémentaires, avec le passage aux 12h par jour, voire aux 
60h par semaine, pour une compensation inférieure. Il faut 
dire que dans le même temps, le PDG fait pression pour im-
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et les 2x8 (au lieu des 2x7 actuellement). En clair, ils veulent 
nous imposer des conditions de travail et de vie au gré des 
besoins du patron, des commandes, du « client », avec des 
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male pour les salariés.
Dans ce climat, l’appel à la grève pour le 9 mars a été très 
bien suivi. A la manifestation, nous avons pu faire un cortège 
d’une cinquantaine de collègues avec les retraités. On n’avait 
pas vu cela depuis longtemps et tout le monde était enthou-
siaste de se retrouver au milieu de jeunes bien dynamiques… 
ça change des journées d’action syndicales habituelles !
Mais cela a changé aussi l’ambiance à la boite. Ainsi, suite à 
une sanction, des collègues sont intervenus pour dire qu’il ne 
fallait pas laisser faire. Il faut dire que le collègue a découvert 

la bonne nouvelle dans sa boite aux lettres, sans être entendu 
par le DRH, ni même prévenu par la cadre qui avait envoyé 
un mail pour le dénoncer ! La CGT a appelé à un débrayage 
�
�����	����	�������	�����
	
���������	��
���
�����
���
�����
����
DRH sur leurs méthodes à une bonne cinquantaine. Tout le 
monde a bien apprécié… sauf  eux visiblement !
Sur un autre sujet, la direction a réussi à obtenir la signature 
de l’UGICT (les cadres adhérents à la CGT) et de FO Paris 
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que les ouvriers de l’établissement de Pessac. Du coup, elle 
a les 30 % de représentativité pour rendre l’accord valable. 
Cela a suscité une forte colère parmi les ouvriers concernés 
et également au sein de l’UGICT et de FO sur Pessac qui ont 
dénoncé publiquement ces signatures. Malgré la menace du 
PDG de dénoncer l’accord sur les 35h si les 3x8 ne passaient 
pas, les camarades ont massivement voté en AG pour que la 
CGT fasse opposition. Ras-le-bol des chantages du PDG et 
des manœuvres de certains syndicats prêts à tout signer. 
Autant dire que la manifestation du 31 mars se prépare bien !

Laurent Delage

Maternité de Saint Martin :
fermeture et licenciements

La direction de l’hôpital privé Saint-
Martin à Pessac a annoncé il y a 

quelques semaines sa volonté de fer-
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Le personnel était inquiet depuis plu-
sieurs années, non seulement du fait de 
la baisse des accouchements (1245 en 
2000 et 490 en 2015) mais surtout du 
fait de la démission de nombreux obs-
tétriciens qui dénonçaient le manque 
d’investissements ne permettant pas de 
mener à bien leurs projets. La direction 
assure aujourd’hui qu’elle a tout fait 
pour maintenir l’activité, trouver des 
obstétriciens remplaçants… mais les 
sages-femmes en doutent.
L’annonce de la fermeture prend de 
court les futures mères suivies jusque là 
à Saint-Martin, invitées à préparer dé-
sormais leur accouchement ailleurs… 
elle diminue encore un peu plus l’offre 

de soins, et conséquence immédiate, 
elle va entraîner la suppression de 21 
emplois : 11 postes de sages-femmes, 8 
d’auxiliaires de puériculture et 2 d’aides-
soignantes… autant de collègues qui 
vont avoir le plus grand mal à retrouver 
un emploi, aucun poste n’étant dispo-
nible dans les autres maternités, privées 
comme publiques.
Révoltées, les salariées concernées ont 
immédiatement alerté les pouvoirs pu-
blics, le maire de la commune, l’Agence 
régionale de santé… Elles ont ouvert un 
compte facebook pour faire de l’agita-
tion, faire pression, et elles y ont reçu le 
soutien de femmes ayant accouché dans 
le service. Elles ont rencontré la presse 
avec les délégué-e-s syndicaux SUD et 
CGT, ont multiplié les démarches, entre 
autre à l’inspection du travail pour ten-
ter de sauver ce qui peut l’être et obte-

nir un minimum de garanties face à une 
direction qui comptait bien se débarras-
ser d’elles à moindre frais. Un bien mal 
nommé « plan de sauvegarde de l’em-
ploi » (PSE) est en cours de négociation 
et les collègues veulent des garanties : 
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formations et des indemnités consé-
quentes. 
Saint-Martin fait partie du 3ème groupe 
de santé privée lucrative en France, 
MediPôle-Partenaires, qui possède 60 
structures de santé, emploie 10 700 sala-
riés, 3 000 médecins et prend en charge 
1 million de patients par an… ce qui 
lui permet de soigner ses actionnaires. 
Puisqu’ils ont décidé de se débarrasser 
de la maternité, c’est à eux d’en payer 
les conséquences, pas aux salarié-e-s !

Correspondantes
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Leur société

Anticapitalistes ! : L’affaire du pharmacien 
de Sallebœuf  vient de refaire surface grâce à 
l’intervention du Planning, peux-tu nous en dire 
plus ? 

Annie Carraretto : Le Planning Familial de la Gironde 
a été alerté par une doctoresse suite à un refus de 
délivrance de contraceptifs par la pharmacie Pichon 
de Sallebœuf, pour deux de ses patientes habituelles, 
résidentes proches de Sallebœuf. Cette pharmacie 
présentant des antécédents, y compris judiciaires sur ce 
sujet, nous avons donc décidé de réaliser un « testing ». 
Deux militantes du Planning familial 33 se sont rendues 
à cette pharmacie le mardi 12 janvier 2016 avec une 
prescription médicale pour un dispositif  intra-utérin 
(DIU) pour l’une d’elles. La personne qui les a servies a 
refusé de délivrer la prescription. Elle leur a dit ne pas 
avoir en stock le DIU et a refusé de passer commande 
expliquant que les pharmaciens responsables avaient 
donné la consigne de refuser de servir des contraceptifs. 
Elles ont, alors, demandé une contraception d’urgence 
qui leur a, elle aussi, été refusée.

Comment est-il possible que cette pharmacie 
puisse depuis tant d’années, et en toute impunité il 
semble, s’opposer à ce droit fondamental ?
Ces pharmaciens ont déjà été condamnés en première 
instance (16 novembre 1995), en appel (14 janvier 1997) 
et en cour de cassation (21 octobre 1998) pour refus 
de vente de produits contraceptifs faisant l’objet d’une 
prescription médicale. La Cour Européenne des Droits 
de l’Homme a statué qu’ils ne pouvaient faire prévaloir 
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(octobre 2001).
Devant cette récidive majeure nous avons saisi le Préfet 
de la Gironde et le Directeur Général de l’ARS, informé 
les Ministres de la santé et des droits des femmes. Nous 
leur demandons de prendre leurs responsabilités pour 
que la loi s’applique sur tout le territoire.

Quelles sont les actions à venir ? 

Nous avons été reçues à l’ARS vendredi 18 mars, nous 
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d’une prise en compte devant cette situation illégale. 
Nous attendons maintenant une décision rapide de 
l’institution avant de statuer sur des actions plus visibles.

Le Planning Familial fête ses 60 ans cette année, les 
premières luttes féministes aboutirent à la loi Neuwirth 
en 1967 et en 2016 nous nous battons toujours pour 
l’application de la loi en ce domaine…. Malheureusement 
cette résistance de professionnels à faire valoir leur 
conviction religieuse avant le droit des femmes n’est pas 
isolée, c’est pourquoi nous invitons toutes les femmes 
et les hommes à être vigilants et actifs, à nous signaler 
toutes entorses à la loi et comportements inappropriés 
auprès des femmes. Cette veille est indispensable, elle 
demande une mobilisation constante de toutes et de 
tous et d’être réactives-ifs pour le maintien de nos droits.
Le Planning familial, c’est 60 ans de luttes, 60 ans 
d’avancées, 60 ans de menaces…

Propos recueillis par I. Ufferte

Refus de délivrance de contraceptif  
dans une pharmacie de Gironde

Interview d’Annie Carraretto, militante au Planning familial 

En Aquitaine, 200 représentants du patronat local, des 
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débattre de la mise en œuvre locale du « plan Juncker ». 
Le « plan d’investissement Juncker » est un programme 
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tif  de relancer les investissements dans des secteurs dits 
« stratégiques » (environnement, transport, innovation...), 
en réunissant des capitaux dans un Fonds Européen 
pour les Investissements Stratégiques, dépendant de la 
Banque Européenne d’Investissement. C’est donc la BEI 
et la Commission européenne qui ont lancé ce fonds, en 
l’abondant à hauteur de 21 milliards, et leur objectif  serait 
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de l’alimenter jusqu’à 315 milliards, pour qu’ensuite ces 
capitaux soient prêtés à des entreprises privées. On peut 
se demander quel est l’intérêt par rapport à un crédit di-
rect des entreprises auprès des banques ? Les institutions 
publiques que sont la BEI et l’UE seraient en grande par-
tie la caution des risques liés à ces investissements, rien 
de moins ! 

Le « plan Juncker »  
dans les régions : 
Du fric pour les patrons,   
l’Etat comme caution
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Leur société

Le 2 mars, les opposants au projet d’extension de 
l’usine des 12 000 porcs de Saint-Symphorien nous 

étions réunis devant la Préfecture de la Gironde alors 
que le préfet réunissait le propriétaire de la ferme indus-
trielle Le Lay et les associations 
environnementalistes (entre 
autre la SEPANSO), le maire 
de St Symphorien et des repré-
sentants du département et de 
la région. 
Cette ferme industrielle est 
détenue à 70 % par un gros 
������� 
	���
�
��� ��� ��� ��
����
porc, la FIPSO, qui assure l’abattage-découpe et qui vient 
d’obtenir des marchés à Taiwan, en Chine et aux USA. 
En 2013,  Le Lay, à la tête d’un élevage de 7655 porcs, 
produisait avec ces porcs girondins un label « jambon 
de Bayonne ». Le Lay a déposé une demande d’auto-

�
��

�	� ��	���� {�moderniser ses installations et optimiser la 
performance de son élevage » en faisant passer son effectif  à 
12 000 porcs, ce qui aurait pour conséquence de doubler 
la surface d’épandage du lisier, très riche en nitrates. 

Ce projet a fait l’unanimité 
contre lui, la Confédération 
paysanne, la SEPANSO, le Parc 
Régional des Landes de Gas-
cogne, le Parc marin du bassin 
d’Arcachon ont donné des avis 
argumentés, ils ont alerté et la 
mobilisation s’est organisée. En 
2014, la commission d’enquête 

a émis un avis défavorable déclarant le projet « incompa-
tible avec les enjeux de qualité en matière de qualité des ressources 
en eaux et de protection des milieux aquatiques ». 
_�
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des cours d’eau est déjà présente dans les eaux de la 
Leyre, qui rejoint le Bassin d’Arcachon avec le risque 
d’une prolifération des algues. L’effet sera décuplé avec 
la ferme-usine. Et aucune recherche sur les atteintes à la 
biodiversité n’a été faite...
Les animaux seront enfermés 24h sur 24, le but est de 
les faire grossir le plus vite possible avec une nourri-
ture industrielle. Toutes les conditions sont réunies 
pour pratiquer le type d’élevage le moins respectueux 
pour les animaux. La Confédération paysanne dénonce 
cette production de mauvaise qualité dans un contexte 
de surproduction et de crise agricole. Elle est à l’initia-
tive d’une pétition*. Le projet ne prévoit aucun nouvel 
emploi et met en danger l’activité des éleveurs à la tête 
de petites structures. 
Favorables à ce projet, il y a les dirigeants FIPSO-Le 
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d’agriculture, l’IGP Jambon de Bayonne, le président de 
la Région Alain Rousset. C’est du lourd. Malgré cela, le 
préfet vient de décider de prolonger de trois mois la sus-
pension du projet (ils sont nombreux à être réexaminés). 
Après l’affaire de la « ferme » des 1000 vaches, ce nouvel 
exemple montre, sur un cas limité, l’impact de l’agricul-
ture dominée par les groupes de l’agroalimentaire dans 
un contexte capitaliste. Pas de création d’emploi, la dis-
parition des éleveurs locaux, un impact négatif  sur l’en-
vironnement, la production d’une nourriture de mau-
vaise qualité. Tout est à rejeter dans ce projet.

Michelle Dupouy
* site : http://12000porcs-nonmerci.agirpourlenvironnement.org

Rejet total du projet de la ferme-usine des 12 000 porcs 

Rousset était évidemment en pôle position pour soute-
nir ce plan, convaincre les banques d’investir, et propo-
ser l’aide de la région aux PME pour qu’elles constituent 
des dossiers de demande de prêts. C’est bien la logique 
libérale qui est en œuvre une fois de plus : garantir les 
intérêts privés en mettant l’argent public à leur service. 
Au moment où l’économie est au bord de la récession, 
ces «responsables» cherchent par tous les moyens à relan-
cer la machine, en prenant le risque d’endetter davantage 
encore les institutions publiques. Un cercle vicieux qui 
loin d’éloigner la crise la rendra plus grave encore.

François Minvielle
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Internationalisme
Solidarité avec le peuple kurde

Lutte  à l’EREA La Plaine d’Eysines
Interview de Dominique Marchal, militant de la CGT Educ’action
Comment s’est construit votre mouve-
ment de grève à l’EREA (Etablissement 
Régional d’Enseignement Adapté )  ?

Dominique : Notre établissement a un 
������ "
�	� ���

���
��� ��
�@��
�� ������
���
principalement des enfants handicapés. 
41 personnes sont Accompagnants des 
Elèves en Situation de Handicap ou Auxi-
liaires de Vie Scolaire et travaillent à l’ac-
compagnement de ces élèves aux côtés 
des enseignants, soit plus de la moitié des 
salariés. Elles ont toutes un point com-
mun : la précarité de leurs situations pro-
fessionnelles. Les contrats précaires et les 
salaires indignes (moins de 700 euros par 
mois pour des temps partiels imposés) 
sont inadmissibles et fragilisent le travail 
de l’ensemble des équipes.
Dans le cadre des actions engagées en 
Gironde par le collectif  CGT AESH-
AVS-EVS notre mouvement avait pour 
point de départ une exigence : dénoncer 
la précarité et le mépris de l’administra-
tion de l’Education nationale pour ces  
personnels. Une situation particulière-
ment injuste a cristallisé le mécontente-
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contrat d’une collègue AESH après deux 
ans de présence dans notre établissement. 

L’accompagnement qu’elle effectuait de-
puis vingt-quatre mois auprès d’un élève 
actuellement en classe de troisième allait 
être brutalement interrompu le 15 mars 
alors qu’il se prépare pour passer le brevet 
des collèges au mois de juin. Cette situa-
tion était inacceptable et nous avons déci-
dé de dire stop et d’exiger de la Direction 
des services départementaux de l’Educa-
tion nationale (DSDEN) qu’elle permette 
à notre collègue de poursuivre son travail 
à l’EREA. Nous étions déterminés à ne 
pas laisser notre collègue retourner à la 
case Pôle emploi alors qu’elle totalise huit 
années d’expérience dans l’accompagne-
ment du handicap.
Qu’avez-vous obtenu ?

Dominique : Apres de multiples cour-
riers et pétitions et une audience avec les 
autorités académiques, nous avions obte-
nu quelques engagements pour une prise 
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mais rien de concret et surtout aucune 
solution pour notre collègue. Dans une 
ultime tentative d’autoritarisme, les res-
ponsables de la DSDEN ont tenté de 
nous intimider pensant que notre mou-
vement se terminerait sans bruit. C’était 
sans compter sur notre détermination 
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grève massive qui a fait reculer l’admi-
nistration. Ce qui  était impossible nous 
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resterait bien à l’EREA. De plus une dé-
légation de responsables de la DSDEN 
sera missionnée pour étudier la situation 
particulière de notre établissement. Nous 
comptons bien à cette occasion continuer 
à faire avancer nos revendications.
C’est toute la précarité dans l’éducation 
qui est de plus en plus contestée...

Dominique : Cette lutte nous a donné 
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à faire bouger les choses. Notre victoire 
est modeste mais elle en appelle d’autres 
et surtout elle s’inscrit dans le combat 
contre le développement du travail pré-
caire à l’Education nationale, dans les 
services publics  et dans l’ensemble de la 
société. Pour les personnels qui accom-
pagnent les enfants handicapés nous exi-
geons  la reconnaissance d’un métier avec 
un statut de la fonction publique. 
Plus largement nous devons, tous en-
semble, dire stop aux politiques de régres-
sion sociale dont le projet de loi travail 
serait  un maillon supplémentaire.

Propos recueillis par François Minvielle

Le 12 mars, la salle Tachou à Bacalan a accueilli les 8 heures 
de « soutien au peuple kurde et aux peuples de Turquie », en pré-

sence de diverses organisations (Conseil démocratique kurde de 
Bordeaux, Alternatives libertaires, Ensemble, GAP, NPA, Pavé 
brulant, Solidaires, UJFP).
Une soixantaine de participants ont suivi l’introduction sur 
« l’histoire du peuple kurde à la situation actuelle », par Emre Ongun, 
militant d’Ensemble. Il a situé le Kurdistan d’aujourd’hui comme 
produit du dépeçage par l’impérialisme de l’empire ottoman,  
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imposées par l’impérialisme vainqueur, méprisant les peuples, 
ont divisé le peuple kurde, entre les quatre Etats de Turquie, 
Syrie, Irak et Iran. Elles expliquent la légitimité de sa lutte pour 
son droit à l’existence. Dans le débat, ont surtout été abordés les 
perspectives et le soutien que nous pouvons, de France, appor-
ter au peuple kurde, le plus organisé sur le terrain pour affronter 
et combattre Daech. Les camarades du NPA, partie prenante du 
soutien matériel et moral indispensable au peuple kurde face aux 
destructions et à la barbarie de Daech, comme des dictatures 
locales et des politiques impérialistes, ont défendu la perspective 
internationaliste, la lutte de tous les opprimés contre la domina-
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Orient, les guerres et l’oppression.
Puis Clotilde et Turkan, du Collectif  féministe parisien de soli-
darité avec les femmes de Kobané ont présenté le mouvement 
féministe à Kobané et dans le Rojava, qui lutte pour transfor-
mer les rapports entre les hommes et les femmes et permet aux 
femmes de prendre toute leur place dans la lutte pour l’émanci-
pation de leur peuple et dans la lutte contre Daech. Elles avaient 
animé le matin un atelier non-mixte à la maison des femmes.
Les participants ont pu également échanger directement en 
audio-conférence avec une militante française engagée dans le 
soutien au peuple kurde, depuis Kobané.
Le Conseil démocratique kurde de Bordeaux et le collectif  ont 
clôturé l’après-midi en posant la question d’une mobilisation 
plus large pour l’aide concrète et matérielle à apporter à la re-
construction à Kobané. Un projet de construction d’une école 
est à l’étude.
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trouvé pour faire la fête, autour de spécialités culinaires et de 
musique kurdes. 

Christine Héraud

Leur société
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Ecologie

Le 12 mars, l’association 
Tchernoblaye organisait un 
rassemblement au Miroir d’eau pour 
les « 5 ans de Fukushima ». C’était 
l’occasion d’insister, une fois de plus, 
sur le danger terrible que constitue 
le parc de centrales nucléaires, mais 
aussi de se révolter contre l’annonce 
de Ségolène Royal, le 28 février, se 
disant « prête » à prolonger de 10 ans 
la vie des centrales nucléaires. Ce que 
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avoir eu l’accord du gouvernement 
pour moderniser « le parc actuel de 
façon à ce que la durée de vie qui a été 
conçue pour quarante ans, nous la montions 
à cinquante et soixante ans, sous réserve 
que la sécurité nucléaire soit garantie ». 

Concrètement, cela veut dire que la 
centrale de Blaye, en service depuis 
1981 et qui devrait donc fermer dans 
5 ans, poursuivra son activité encore 
15 ans, voire 25 ! On ne peut pas 
dire pourtant qu’elle soit en grande 
forme… Le 23 mars dernier, son 
réacteur n°4 a dû être arrêté pour 
cause de rupture d’un support de 
canalisation dans le « circuit vapeur » 
(hors partie nucléaire). Sud-Ouest, 
reprenant la communication de la 

centrale, écrit : « Une intervention de 
quelques jours sera nécessaire pour remettre 
le support en état. En parallèle des 
travaux, des analyses seront lancées pour 
déterminer les causes de la casse. […] Cet 
événement n’a eu aucune conséquence sur la 
sûreté des installations, l’environnement ou 
la sécurité des intervenants »… Voilà qui 
nous rassure !
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prétendant que ces vieilles centrales 
étant amorties, elles produisent de 
l’énergie meilleur marché… Mais 
c’est compter sans les coûts de la 
« modernisation », de la maintenance, 
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le vieillissement des installations. Et 
c’est surtout faire bien peu de cas 

des risques qu’une 
telle politique fait 
courir, et dont 
l’anniversaire de 
la catastrophe de 
Fukushima vient 
de rappeler toute 
l’horreur.

La situation a 
d’autant moins 
de quoi nous 
rassurer qu’EDF, 
l’entreprise qui 

assure la gestion de ces centrales, 
traverse une crise sans précédent. 
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démissionnait, incapable de faire 
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de la construction de centrales EPR 
en Grande Bretagne. En France, 
à Flamanville, la construction de 
l’EPR s’enlise dans des problèmes 
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retards sur retards… et surcoûts 
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Bouygues ! AREVA, ce « ������� 	��
l’industrie française », est au bord de 
l’asphyxie. EDF va la racheter, au 
prix d’une nouvelle aggravation de 
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EDF subit le sort des autres 
grandes entreprises publiques sur 
lesquelles repose le fonctionnement 
de la société, télécommunications, 
transports ferroviaires, service de 
santé… L’Etat, en ouvrant ces 
services publics à la concurrence, 
aux capitaux privés, les a assujettis 
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la nécessité d’« être rentables », de 
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considération. EDF est ainsi devenue 
incapable de mener une politique à 
long terme, incapable d’anticiper sur 
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seulement à assurer dans les délais 
prévus la transition énergétique, 
voire même la gestion à court terme. 

Premier responsable de cette logique 
qui conduit le système au blocage, à 
l’incapacité d’assurer le service qu’il 
est sensé remplir, le gouvernement 
persiste dans une fuite en avant bien 
plus qu’irresponsable, criminelle. 

Daniel Minvielle

5 ans après Fukushima 

S. Royal en rajoute dans le risque nucléaire



MEETING  avec

Philippe POUTOU
et des représentant-e-s de la 
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Jeudi 7 avril - 20 h
Athénée Municipal - Bordeaux

L’AUTRE CÔTÉ DU MUR
LES INDIGNÉS DU SAHARA OCCIDENTAL

Vendredi 29 avril à 20h30
Soirée-débat à l’Utopia

Organisée et animée par le NPA33, APSO (Association des Amis du Sahara Occiden-tal) et Survie Gironde.
Projection du film documentaire  L’autre côté du mur de  Denis Vercinel, produit par l’APSO.  

Passez le 1er mai 

avec le NPA33 !

MANIF le matin à Bordeaux

REPAS FRATERNEL 

après la manif 

salle Victor Hugo, 

88 rue Victor Hugo à Cenon
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